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 n° 284 967 du 16 février 2023 
dans l’affaire x / V 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. FONTAINE 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 28 mars 2022 par x, qui déclare être de nationalité colombienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 février 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. VRYENS loco Me E. 

FONTAINE, avocat, et A.C. FOCANT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Vous seriez de nationalité colombienne et de religion catholique. Vous seriez originaire de Bolivar dans 

le département de Valle Del Cauca.  

 

A la base de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  
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Vous déclarez avoir quitté la Colombie parce que votre père avait des problèmes, mais vous ne 

connaitriez pas leur origine.  

 

Vous invoquez la situation générale avec la violation des droits humains et une justice insuffisamment 

efficace. Vous déclarez que, si une personne est tuée, le responsable ne serait pas recherché et que, 

même s’il était retrouvé, il n’irait qu’un mois en prison.  
 

D’autre part, vous invoquez les menaces de votre ex-petit copain, Juan Manuel [B. C.]. Il vous aurait 

donné des informations concernant le trafic de drogue de son frère, Orlando [B.], et il vous 

soupçonnerait de les avoir divulguées à d’autres personnes.  
 

Durant une à deux semaines, vous auriez été suivie par deux hommes en moto à la sortie de l’école. 
Des personnes seraient également venues une quinzaine-vingtaine de fois vous demander où se 

trouvait votre copain.  

 

En janvier 2020, vous auriez reçu des menaces de votre ex-copain par Facebook. Vous auriez laissé 

votre compte ouvert sur le téléphone de votre mère et celle-ci aurait découvert vos échanges. Depuis ce 

moment, vous auriez coupé contact avec votre ex-copain.  

 

Le 27 novembre 2020 et le 6 octobre 2020, des hommes vous auraient appelée sur votre téléphone. Ils 

vous auraient dit qu’ils étaient des amis à vous, demandé comment vous alliez et signalé qu’ils savaient 
où travaillait votre famille.  

 

Vers juin 2021, des gens seraient venus menacer votre famille en Colombie.  

 

Le 19 novembre 2019, vous auriez quitté la Colombie en avion avec vos parents, Madame Ana Milena 

[S. E.] (SP : […]) et Monsieur Zandro [C. D.] (SP : […]) ainsi que votre demi-frère, Monsieur Jhon 

Steeven [C. S.] (SP : […]). Vous seriez passée par l’Espagne avant de rejoindre la Belgique le 20 
novembre 2019. Le 29 novembre 2019, vos parents ont sollicité une protection internationale auprès 

des instances d’asile belges. Vous étiez à charge de vos parents en tant que mineur accompagnant. Le 

22 janvier 2021, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du 

statut de protection subsidiaire concernant la demande de protection internationale de vos parents. Le 

22 février 2021, vos parents ont introduit un recours contre la décision de Commissariat général. Dans 

son arrêt n° 255 586 du 4 juin 2021, le Raad voor Vreemdelingenbetwistingen a confirmé ladite 

décision.  

 

Le 30 juillet 2021, vous avez introduit une demande de protection internationale en votre nom propre. 

Vos parents, quant à eux, ont introduit une deuxième demande de protection internationale, votre mère 

en date du 30 juillet 2021 et votre père en date du 2 aout 2021. Votre demi-frère est retourné le 30 

janvier 2020 en Colombie via l’Organisation internationale pour les migrations.  

 

Pour appuyer votre demande de protection internationale, vous avez déposé votre passeport (original), 

deux articles de presse auxquels vous avez joint deux photos (copies), des captures d’écran de 
publications sur la situation sécuritaire en Colombie (copies) et des échanges de conversation sur les 

réseaux sociaux (copies).  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Force est de constater que vous n'êtes pas parvenue à établir de façon crédible qu’il existe, en ce qui 
vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition 

de la protection subsidiaire.  
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A la base de votre demande de protection internationale, vous déclarez que vous auriez des problèmes 

en raison des informations que vous détiendriez sur le trafic de drogue du frère de votre ex-copain.  

 

Toutefois, ces éléments que vous invoquez ne peuvent, en aucun cas, être rattachés à l’un des critères 
retenus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En effet, ce motif ne peut être assimilé à une 

persécution du fait de votre race, de votre religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques ou de 

votre appartenance à un groupe social telle que prévue par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la 

Convention de Genève précitée.  

 

Vos problèmes liés au trafic de drogue sont dès lors analysés au regard la protection subsidiaire telle 

que définie à l’article 48/4, § 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers qui stipule que sont 
considérées comme des atteintes graves a) la peine de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine.  

 

Force est de constater que, en raison des nombreuses incohérences et divergences relevées dans vos 

déclarations, le Commissariat général ne peut accorder le moindre crédit à vos problèmes liés à un 

trafic de drogue.  

 

Tout d’abord, le Commissariat général pointe votre omission dans un premier temps de l’ensemble des 
incidents qui se seraient produits en Colombie. De fait, lors de votre audition à l’Office des étrangers, 
vous n’avez à aucun moment mentionné de faits concrets qui se seraient produits dans votre pays 
d’origine, vous limitant à mentionner des menaces sur Facebook en janvier 2020, après votre arrivée en 
Belgique (questionnaire CGRA, question 4 et 5). Vous ne les avez pas davantage signalés lorsqu’il vous 
a été demandé en début d’entretien personnel si vous avez bien fait part de tous les éléments essentiels 
à la base de votre demande de protection internationale (notes de l’entretien personnel, p. 3). Ces 

omissions sont incompréhensibles dès lors que vous avez indiqué que vous auriez été suivie par deux 

hommes en moto durant une ou deux semaines et que des gens seraient venus une quinzaine à une 

vingtaine de fois vous poser des questions sur votre ex-petit copain (notes de l’entretien personnels, p. 
10 et 12). Confrontée à votre omission à l’Office des étrangers, vous répondez que votre français n’était 
pas bon. Le Commissariat général vous rappelle toutefois qu’il vous a été donné la possibilité en début 

d’entretien personnel de revenir sur les éléments importants que vous n’auriez pas eu l’occasion 
d’évoquer et que vous n’avez pas saisi cette nouvelle opportunité d’aborder ces faits. Vous restez dans 
l’incapacité de donner une explication à cette omission (notes de l’entretien personnel, p. 16). Ainsi, le 
Commissariat général remet d’ores et déjà en doute l’existence des faits qui auraient eu lieu dans votre 
pays d’origine.  
 

Ensuite, sa conviction est confirmée par vos propos sur ces incidents qui sont restés particulièrement 

dénués de spontanéité, de précision et de sentiment de vécu, et ce malgré les questions de précisions 

qui vous ont été posées (notes de l’entretien personnel, p. 10 à 12).  
 

En outre, il apparait que vos propos à ce sujet sont en contradiction avec ceux tenus par vos parents 

lors de leur entretien personnel. En effet, vous soutenez que les hommes en moto ne vous ont pas 

parlé, se contentant de passer à côté de vous et de vous regarder (notes de l’entretien personnel, p. 
11). Vous auriez mis votre mère au courant et vos parents auraient cru que c’était lié aux problèmes de 
votre père (notes de l’entretien personnel, p. 11 et 12). Toutefois, vos parents donnent une toute autre 
version de ces évènements. En effet, votre mère affirme que les hommes vous auraient déclaré « Dis à 

ton père de faire attention » et votre père soutient que ces hommes vous auraient dit des choses sur la 

mort (notes des entretiens personnels de votre mère, p. 8 et de votre père, p. 11, farde informations sur 

le pays). Vos propos manifestement contradictoires avec ceux tenus par vos parents confirment le peu 

de crédit à accorder à ces faits. En tout état cause, même à considérer que vous auriez été suivie par 

des hommes à moto qui ne vous auraient pas parlé et par ceux qui vous auraient demandé où se 

trouvait votre ex-petit-copain, ces faits ne peuvent être considérés comme un risque réel d’atteintes 
graves, tel que défini dans la protection subsidiaire. Notons, de plus, que ces personnes auraient arrêté 

de vous suivre avant que vous ne quittiez la Colombie. De fait, vous déclarez que cela a duré jusqu’à 
l’attentat allégué contre le frère de votre ex-copain, le 2 juillet 2019 (notes de l’entretien personnel, p. 12 

et 13).  

 

Par ailleurs, alors que vous soutenez avoir été menacée par votre ex-copain en raison des informations 

que vous détiendriez sur le trafic de drogue de son frère (notes de l’entretien personnel, p. 13), vous ne 
parvenez à fournir aucune information cruciale, spécifique ou majeure sur ce trafic, et ce malgré les 
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occasions qui vous ont été données. Vous n’avez pas permis au Commissariat général de comprendre 
comment vos connaissances particulièrement vagues et communs pourraient nuire à votre ex-petit 

copain, à son frère ou au chef du trafic de drogue (notes de l’entretien personnel, p. 13 à 15). Vous 
reconnaissez d’ailleurs vous-même que vous ne savez pratiquement rien sur ce trafic de drogue et que 

vous n’avez pas vraiment d’informations essentielles (notes de l’entretien personnel, p 14 et 15).  
 

Relevons d’autres incohérences qui empêchent le Commissariat général d’accorder foi à votre récit. 
Alors que vous soutenez que votre ex-copain était une personne aimable, tendre et gentille, qui a 

toujours montré une attitude protectrice envers vous en Colombie (notes de l’entretien personnel, p. 7 et 
11), il se serait mis soudainement à vous menacer de mort, vous et votre famille, après votre départ du 

pays. Vous expliquez que votre ex-copain aurait commencé à être poursuivi et qu’il pensait que vous 
aviez communiqué toutes les informations à quelqu’un (notes de l’entretien personnel, p. 13). Force est 
toutefois de rappeler que, comme indiqué ci-avant et comme vous l’avez signalé vous-même, il ne vous 

a communiqué aucune information essentielle. Votre réponse est dès lors dénuée de toute pertinence. 

Vous déclarez ensuite que c’est parce qu’il avait besoin d’argent et qu’il voulait que vous lui en envoyiez 
(notes de l’entretien personnel, p. 15). Toutefois, vous restez dans l’incapacité d’expliquer quel est le 
lien entre ce problème d’argent et les menaces à votre égard (notes de l’entretien personnel, p. 15).  
 

Au sujet des menaces que vous auriez reçues sur votre compte Facebook, le Commissariat général 

relève une contradiction majeure qui les remet profondément en cause. Vous déclarez que vous avez 

reçu ces menaces en janvier 2020 sur Facebook et que votre mère les a découvertes à ce moment-là 

car vous aviez laissé votre session ouverte sur son téléphone (notes de l’entretien personnel, p. 7 et 
16). Or, force est de relever que votre mère, lors de son audition à l’Office des étrangers le 17 aout 
2021, a soutenu qu’elle avait découvert ces menaces sur son téléphone quelques semaines avant son 
audition, à savoir vers juillet-aout 2021. Ainsi, il existe un écart d’un an et demi sur la date de ces 
menaces entre vos déclarations et celles de votre mère, ce qui empêche le Commissariat général 

d’accorder le moindre crédit à ces menaces. Confrontée à cette nouvelle contradiction, vous vous 

contentez de maintenir votre version sans pouvoir donner la moindre explication (notes de l’entretien 
personnel, p. 16).  

 

Vous soutenez que votre famille en Colombie a été menacée vers la mi-juin de l’année dernière par des 
inconnus. Ils auraient dit qu’ils vous connaissaient (notes de l’entretien personnel, p. 10). Le 
Commissariat général constate à nouveau que vous n’avez nullement mentionné ces nouvelles 
menaces ni lors de votre audition à l’Office des étrangers, ni en début d’entretien personnel lorsqu’il 
vous a été demandé si vous aviez bien fait part de tous les éléments essentiels à la base de votre 

demande de protection internationale (questionnaire CGRA et notes de l’entretien personnel, p. 3). Vous 
avez pourtant affirmé que ces menaces datent d’avant l’introduction de votre demande (notes de 
l’entretien personnel, p. 10). D’autre part, si votre famille en Colombie avait été réellement menacée, il 
est incompréhensible que votre mère, qui est en contact quotidien avec sa famille (notes de l’entretien 
personnel, p. 7 et 8), n’ait aucunement mentionné ces faits lors de sa deuxième demande de protection 
internationale, introduite à la même date que la vôtre. Invitée à vous expliquer à ce sujet, vous vous 

contentez d’affirmer qu’elle ne sait rien, avant de déclarer que vous avez demandé à votre cousine de 

ne rien dire à votre mère (notes de l’entretien personnel, p. 11). Votre réponse ne convainc pas dans la 
mesure où vous aviez précédemment affirmé qu’elle était en contact avec toute sa famille de son côté, 

et ce tous les jours, et que, vous, vous n’aviez presque aucun contact (notes de l’entretien personnel, p. 
7 et 8). Dès lors, ces omissions ne permettent pas au Commissariat général de croire à ces dernières 

menaces.  

 

Enfin, le Commissariat général constate que vous n’avez à aucun moment porté plainte à la police. 
Vous déclarez que cela ne servirait à rien et que cela pourrait faire empirer la situation (notes de 

l’entretien personnel, p. 13). Cette absence de démarche pour solliciter une protection des autorités de 

votre pays ne permet pas au Commissariat général de croire que vous encouriez un risque réel 

d’atteinte grave tel que défini dans la protection subsidiaire.  
 

Au vu de l’ensemble de ce qui précède, le Commissariat général ne peut accorder le moindre crédit aux 

menaces que vous auriez reçues en raison du trafic de drogue du frère de votre ex-copain.  

 

A la base de votre demande de protection internationale, vous invoquez également la situation générale 

avec la violation des droits humains, les meurtres et l’impunité des responsables (notes de l’entretien 
personnel, p. 9 et 10). Il convient cependant de souligner que le seul fait d’invoquer la situation générale 
ne saurait constituer, à lui seul, un élément de preuve suffisant pour justifier, vous concernant, une 
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crainte fondée personnelle de persécution au sens de la Convention de Genève, ni un risque réel de 

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 sur les 
étrangers. Par ailleurs, la situation sécuritaire est développée dans les paragraphes infra.  

 

A la base de votre demande de protection internationale, vous déclarez que vous avez quitté la 

Colombie en raison des problèmes de votre père, mais que vous ne savez que peu de choses à ce sujet 

(notes de l’entretien personnel, p. 10). D’une part, le Commissariat général rappelle qu’une demande de 
protection internationale n’est évaluée qu’au regard des craintes dans le chef du demandeur qui a 
introduit la demande. Dans le cas en l’espèce, vous n’avez présenté aucune crainte dans votre chef qui 
résulterait de ces faits (notes de l’entretien personnel, p. 10). D’autre part, relevons que vos parents ont 
déjà pu s’exprimer sur leurs craintes dans le cadre de leur propre demande de protection internationale 

et qu’elles n’ont pas été considérées comme étant crédibles, aussi bien par le Commissariat général 
que par le Raad voor Vreemdelingenbetwistingen. Dès lors, aucune crainte dans votre chef ne peut être 

établie en raison des problèmes de votre père.  

 

Au vu de ce qui précède, nous ne pouvons considérer que vous soyez parvenu à établir de manière 

crédible que vous avez quitté votre pays ou en demeurez éloigné en raison d’une crainte fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève précitée ou d’un risque réel de subir des atteintes 

graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.  
 

Conformément à l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980, le statut de protection subsidiaire 
peut également être accordé à un demandeur s’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui 
retourne dans le pays concerné ou, le cas échéant, dans la région concernée y court, du seul fait de sa 

présence sur ce territoire, un risque réel de menace grave pour sa vie ou sa personne en raison d’une 
violence aveugle, en cas de conflit armé interne ou international.  

 

Des informations disponibles, il ressort que la situation en matière de sécurité s’est significativement 
améliorée en Colombie au cours de la dernière décennie. La politique sécuritaire, menée par le 

président Uribe et poursuivie par le président Santos, a porté ses fruits. La Colombie est devenue un 

pays plus sûr sous MM. Uribe et Santos. Les organisations rebelles (FARC et ELN) ont été repoussées 

vers les zones rurales en périphérie de la Colombie et les groupes paramilitaires ont été désarmés. Le 

30 novembre 2016, l’accord de paix conclu avec les FARC a été ratifié par le congrès colombien. Cet 
accord de paix avait donné lieu à une baisse spectaculaire des violences à l’encontre des civils. Fin 
2016, le nombre de victimes civiles avait atteint le niveau le plus bas en 42 ans et jusqu’à aujourd’hui, 
des progrès se poursuivent en ce qui concerne la mise en oeuvre de cet accord de paix.  

 

Le 7 février 2017, des négociations de paix ont débuté entre les autorités colombiennes et le deuxième 

principal groupe rebelle, l’ELN. Le conflit armé interne avec l’ELN s’est toutefois poursuivi sous l’actuel 
président Duque. Des affrontements entre les forces de sécurité et d’autres groupes rebelles continuent 
d’avoir lieu dans diverses régions de Colombie. Il ressort en outre des informations disponibles que les 
régions autrefois sous le contrôle des FARC sont occupées par d’autres groupements, tels que l’ELN, 
des dissidents des FARC-EP, mais également par le crime organisé. Par ailleurs, les activités des 

groupes paramilitaires se seraient à nouveau développées depuis la signature de l’accord de paix. 
Depuis 2020, l’on constate une plus grande fragmentation des groupes armés et des groupes relevant 

de la criminalité organisée. En conséquence, l’on observe des conflits plus fréquents entre ces différents 
groupes dont le but est d’accroître leur contrôle territorial sur les zones stratégiques.  
 

Tant les UNHCR Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection Needs of Asylum- 

Seekers from Colombia de septembre 2015, disponibles sur 

https://www.refworld.org/docid/560011fc4.html, que le COI Focus Colombia : veiligheidssituatie du 2 

août 2021 disponible sur https://www.cgvs.be/sites/default/files/ 

rapporten/coi_focus_colombia._veiligheidssituatie.pdf, montrent cependant clairement que le niveau, la 

nature et l’impact de la violence en Colombie sont très différents selon les régions. Ces fortes 

différences régionales caractérisent les conditions de sécurité en Colombie. Il ressort des informations 

disponibles que seul un nombre limité de départements sont touchés par un conflit armé.  

 

Il est ainsi question d’un conflit armé entre les groupements rebelles, les NIAG (New Illegal Armed 

Groups) et les autorités colombiennes, qui se concentre dans les campagnes des départements de 

Norte de Santander, Arauca, Nariño, Cauca, Valle del Cauca, Chocó, Antioquia (Bajo Cauca), Southern 

Cordoba et Putumayo. L’existence d’un conflit armé dans ces départements n’implique cependant pas 
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automatiquement un risque réel de subir des atteintes graves en raison d’une violence aveugle dans le 
chef de la population.  

 

La situation dans ces départements est souvent marquée par des combats entre groupements armés, 

des confrontations entre les troupes gouvernementales et les groupes armés, ainsi que par des actes 

de violence tels que des assassinats ciblés, des menaces, des massacres et l’utilisation de mines 
terrestres. La population est ainsi exposée à la violence, à l’extorsion, à des restrictions de la liberté de 
circulation, au recrutement forcé, au confinement et à des activités illégales. Les violences ont par 

ailleurs pour conséquence le déplacement d’un grand nombre de personnes à l’intérieur du pays. 
 

 Il ressort des informations disponibles que les groupements armés sont actuellement présents dans 

273 municipalités sur un total de 1.123 municipalités colombiennes. L’on constate une augmentation 
tant du contrôle territorial que du contrôle social par les groupements armés non étatiques sur certaines 

zones, ce qui est une conséquence directe de l’absence de l’État dans ces régions du pays. Toutefois, 
les sources consultées indiquent également que l’augmentation du contrôle et la violence qui 

l’accompagne, sous la forme de massacres, d’assassinats et d’attaques contre des leaders sociaux et 
des défenseurs des droits de l’homme, sont principalement ciblées, ce qui ne relève pas de l’article 
48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Dans les autres régions et les (grandes) villes de Colombie, il n’est pas question de conflit armé et la 
violence relève de la criminalité de droit commun, comme les règlements de compte internes entre 

bandes appartenant au crime organisé, les meurtres, les enlèvements, le trafic de drogue et l’extorsion.  
 

Il convient de souligner que la violence urbaine n’est que faiblement et indirectement liée au conflit armé 
dans les départements susmentionnés. Les meurtres commis dans les villes visent généralement des 

civils ayant un profil spécifique, comme par exemple des dirigeants syndicaux, des militants des droits 

de l’homme ou des journalistes. Par conséquent, cette violence n’a aucun lien avec l’article 48/4, § 2, c) 
de la loi du 15 décembre 1980 et relève plutôt des critères de la Convention relative au statut des 

réfugiés. La violence de droit commun dans les grandes villes de Colombie, notamment les 

enlèvements, le trafic de drogue et l’extorsion, ne relève pas non plus d’un conflit armé au sens de 

l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980, à savoir une situation dans laquelle les forces 
armées régulières d’un État affrontent des groupes armés, ou dans laquelle deux ou plusieurs groupes 
armés se combattent entre eux. En outre, l’on peut déduire de la nature et/ou de la forme de ces 
violences à caractère criminel que les victimes de celles-ci sont ciblées pour une raison ou dans un but 

bien précis(e) (par exemple : la vengeance, une rançon, le pouvoir, etc.). La violence (à caractère 

criminel) en Colombie est donc essentiellement ciblée et n’est pas de nature aveugle.  
 

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le commissaire général est arrivé à la 
conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des 

constatations qui précèdent, qu’il n’existe pas actuellement de risque réel pour les civils en Colombie 
d’être victimes d’une menace grave pour leur vie ou leur personne du fait d’une violence aveugle dans 
le cadre d’un conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Vous 
n’avez fourni aucune information démontrant le contraire.  
 

Les documents que vous déposez ne permettent pas de reconsidérer différemment les arguments 

développés supra et de rétablir la crédibilité de vos propos. En effet, votre passeport ne fait qu’établir 
votre identité et votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause dans la présente décision. 

Concernant les publications sur la situation générale de votre pays, le Commissariat général se doit de 

rappeler que le simple fait d’invoquer des articles et des rapports généraux sur la situation sécuritaire ne 
suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt une crainte de persécution ou un risque réel 

d’atteinte grave. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque 
réel d’être soumis à une telle persécution ou atteinte grave. Au sujet des articles de presse de O’Hubo 
et de Blu Radio, ils ne permettent pas d’attester que la personne visée par les tirs était bien le frère de 

votre ex-copain, ni que Orlando [B. R.], cité dans l’un des articles, était effectivement le frère de votre 
ex-copain. Vous reconnaissez d’ailleurs que le document 2 est un montage d’images que vous avez 

vous-même réalisé et qu’aucun élément concret de permet d’identifier les personnes sur les photos 
(notes de l’entretien personnel, p. 9). En tout état de cause, ce document ne permet en aucune manière 
de démontrer que vous seriez vous-même personnellement menacée dans votre pays d’origine. Enfin, 
concernant les échanges de conversation sur les réseaux sociaux, le Commissariat général ne peut leur 

accorder la moindre valeur probante. Tout d’abord, il note que ce type de document est facilement 
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falsifiable. Ensuite, il relève qu’il n’est pas possible d’y identifier vos interlocuteurs, ni même de 
confirmer qu’il s’agit de captures d’écran de comptes de réseaux sociaux vous appartenant.  
 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

2. La requête et les éléments nouveaux 
 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce.  
 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante 

ou, à titre subsidiaire, d’annuler la décision querellée ; à titre éminemment subsidiaire, elle sollicite 

l’octroi de la protection subsidiaire. 
 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête. 

 

2.6. Par le biais d’une note complémentaire du 12 janvier 2023, reçue le 17 janvier 2023, la partie 
défenderesse expose des éléments nouveaux. Le Conseil observe qu’il s’agit simplement d’une 
actualisation de la documentation à laquelle se réfère la décision querellée.  

 

3. L’observation liminaire 
 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la 
Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de 
ces dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 
4.3. Le Conseil ne peut faire sien le motif de la décision attaquée relatif aux omissions de la requérante 

à l’occasion de son audition devant la Direction générale de l’Office des étrangers. Le Conseil rejoint en 
effet la partie requérante sur ce point, qui fait valoir à bon droit les conditions dans lesquelles se 

déroulent les entretiens devant l’Office des étrangers : au vu de ces dernières, et du jeune âge de la 

requérante, le Conseil estime que les omissions soulignées par le Commissaire général ne peuvent être 

tenues pour déterminantes, la requérante ayant bien exposé l’essentiel de sa crainte dès l’abord de la 
procédure. Le Conseil ne peut non plus souscrire au motif de l’acte querellé faisant grief à la requérante 
de n’avoir pas porté plainte auprès de ses autorités nationales : le Conseil estime que toute personne 
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placée dans la situation que décrit la requérante – indépendamment de savoir si cette situation doit ou 

non être tenue pour établie – se trouverait dans l’incapacité de recourir aux forces de l’ordre, une telle 
démarche augmentant le risque de voir sa crainte se réaliser. Le Conseil estime que les autres motifs 

de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont pertinents et qu’ils suffisent à conclure 
que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de 

l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au 
demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection internationale 
qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les 
déclarations de la requérante et les documents qu’elle exhibe ne sont pas, au vu des griefs 

déterminants soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des 

faits réellement vécus, en particulier qu’elle ferait l’objet de menaces en raison d’informations 
compromettantes qui seraient en sa possession. En outre, le Conseil constate que le Commissaire 

général estime que les éléments présentés par la requérante à l’appui de sa demande de protection 

internationale ne peuvent « être rattachés à l’un des critères retenus par la Convention de Genève ». 

 

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs 
déterminants de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués. 

 

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général 
a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations de la requérante et des pièces qu’elle 

exhibe à l’appui de sa demande de protection internationale, lesquelles ont été correctement analysées 
à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de son analyse, le 
Commissaire général a pu légitimement conclure que les problèmes qu’elle invoque ne sont 

aucunement établis et qu’il n’existe pas, dans son chef, une crainte fondée de persécutions en cas de 
retour dans son pays d’origine. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à 

paraphraser les dépositions antérieures de la requérante ou qui se limitent à minimiser les incohérences 

épinglées par la partie défenderesse. En outre, le récit de la requérante ne paraissant pas crédible, elle 

ne peut davantage se prévaloir du bénéfice du doute, sollicité en termes de requête. Par ailleurs, la 

partie requérante ne démontre pas non plus de façon convaincante les éléments de comparabilité de 

situations qui imposeraient de tenir compte, dans son chef, des enseignements jurisprudentiels qu’elle 
cite et le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, le droit belge ne connaît pas la règle du précédent. 
Enfin, le Conseil est d’avis que la motivation de la décision querellée est adéquate et suffisante : la 

partie défenderesse a fourni à la requérante une connaissance claire et suffisante des considérations de 

droit et de fait qui l’ont déterminée. Le Conseil rappelle à cet égard que le Commissaire général n’est 
pas tenu d’exposer le motif de son motif. 

 

4.4.2. D’emblée, le Conseil constate que c’est vainement que la partie requérante tente de rattacher les 
faits qu’elle allègue à l’un des critères retenus par la Convention de Genève. Le Conseil estime en effet 
qu’elle ne peut être suivie lorsqu’elle affirme, en termes de requête, que la requérante appartient « au 

groupe social des proches de personnes impliquées dans un réseau de narcotrafiquants » : il n’apparait 
en effet pas aux yeux du Conseil que, à les supposer établis, les faits de persécutions allégués soient 

motivés par l’appartenance de la requérante à « un certain groupe social » au sens de l’article 1er, 

section A, § 2. L’article 48/3, § 4, littera d, de la loi du 15 décembre 1980 précise qu’un « un groupe doit 

être considéré comme un certain groupe social lorsque, entre autres : 

– ses membres partagent une caractéristique innée ou des racines communes qui ne peuvent être 

modifiées, ou encore une caractéristique ou croyance à ce point essentielle pour l'identité ou la 

conscience qu'il ne devrait pas être exigé d'une personne qu'elle y renonce, et 

– ce groupe a une identité propre dans le pays en question parce qu'il est perçu comme étant différent 

par la société environnante ; 

– [&] » 

Or, force est de constater que ni l’un, ni l’autre de ces critères ne sont rencontrés par le groupe social 

avancé par la partie requérante.  

 

4.4.3. En tout état de cause, la question du rattachement de la crainte de la requérante à la Convention 

de Genève est superfétatoire, dès lors que la crédibilité des faits qu’elle allègue n’est pas établie.  
 

4.4.4. Le Conseil n’est absolument pas convaincu par les explications factuelles avancées en termes de 
requête. Ainsi notamment, la minorité de la requérante au moment des faits allégués, son jeune âge lors 

de l’introduction de sa demande de protection internationale, le caractère « assez impulsif » de son 

copain, son souci de ne pas inquiéter ses parents, les affirmations hypothétiques selon lesquelles « il 

est tout à fait plausible que la requérante et ses parents […] se soient référés à des moments 
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différents », « il y a donc visiblement eu une erreur de compréhension lors de l’entretien de la mère de 
la requérante », ou celles imaginant le cheminement de Juan Manuel face à la rupture avec la 

requérante ne justifient pas les nombreuses lacunes et incohérences apparaissant dans son récit, ni ne 

rendent plus crédible celui-ci. 

 

4.4.5. Par ailleurs, le Conseil ne peut suivre la partie requérante lorsqu’elle affirme, en termes de 

requête, que les problèmes de la requérante doivent être tenus pour établis du simple fait que le 

Commissaire général ne remet pas en cause la relation qu’elle a entretenue avec Juan Manuel. La 
partie requérante manque en effet à articuler le lien logique entre cette relation, tenue pour établie, et la 

circonstance que Juan Manuel aurait bien un frère narcotrafiquant à l’encontre duquel la requérante 
détiendrait des informations compromettantes.  

 

4.4.6. La documentation de portée générale concernant « la violence et les trafics de drogues dans le 

département du Valle del Cauca », mobilisée par la partie requérante, ne parvient pas davantage à 

étayer la situation dans laquelle elle dit se trouver. Le Conseil rappelle à cet égard qu’il n’a pas pour 
tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique : il incombe au demandeur de 

démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de persécutions ou un risque réel de 
subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles 
persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce. 
 

4.4.7. Le Conseil constate qu’il n’y a pas lieu de se prononcer sur l’absence de protection des autorités, 

invoquées en termes de requête, dès lors que la crainte invoquée par la requérante n’est pas tenue 
pour établie. De même, le Conseil constate l’absence de crainte propre, dans le chef de la requérante, 
quant aux faits évoqués par ses parents dans le cadre d’une demande de protection internationale 
distincte de la présente cause.  

 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 
développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autres conclusions quant au fond de la demande. Le Conseil 

rappelle à cet égard que, dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 
contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 
prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute 

pertinence. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 
bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 
dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 
l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base 
des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 
pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 
torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  
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5.3. Au vu de la documentation exhibée par les deux parties, le Conseil n’aperçoit aucun élément 
indiquant l’existence de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel 
de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Le jeune 

âge de la requérante ou la situation sécuritaire dans sa région d’origine, tels qu’ils sont soulignés dans 
la requête, ne permettent pas d’arriver à une autre conclusion. 
 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 
examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autres 

conclusions quant au fond de la demande. 

 

6. La demande d’annulation 
 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 
de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize février deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


